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Ce rapport 2021 est structuré en trois parties. La première résume la façon dont le Collège national a 

réorganisé son travail suite à la décision du gouvernement de prolonger ses activités, la seconde décrit 

les réunions du Collège qui ont été consacrées à définir son nouveau programme de travail, et la 

troisième partie résume les activités au cours de l’année écoulée de l’ancienne commission 4 chargée 

du développement d’un référentiel en matière d’incapacité de travail. Cette commission était la seule 

à n’avoir pas pu clôturer ses travaux fin 2020 et elle a donc poursuivi ses travaux durant l’année 2021. 

Introduction : 2021, une année de transition pour le Collège national 
 

Lors de la présentation de sa note de politique générale au Parlement le 2 novembre 2020, le ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, M. Frank Vandenbroucke, avait annoncé son intention 

de prolonger les missions du Collège durant la législature. Cette intention ne s’est cependant 

concrétisée sur le plan légal qu’en mai 2021 par la promulgation d’un arrêté royal 1 qui a prolongé 

l’existence du Collège jusqu’au 31 décembre 2023. Même si cet arrêté a un caractère rétroactif au 14 

janvier 2021, l’incertitude qu’entrainait ce délai d’attente n’a pas permis de relancer avant le mois de 

mai les activités du Collège, et notamment de solliciter des institutions et des sociétés scientifiques la 

désignation de leurs représentants.  

Durant cette période transitoire, le président et le vice-président du Collège ont entretenu une série 

de contacts avec le cabinet du ministre, ainsi qu’avec l’administration du SPF Sécurité sociale afin 

d‘identifier les axes prioritaires potentiels pour le nouveau mandat accordé au Collège.  

Le ministre lui-même a tenu à introduire la première réunion plénière du Collège le 22 juin. Une 

synthèse des pistes de travail possibles a alors fait l’objet d’une note de travail rédigée par le président 

et le vice-président et celle-ci a été soumise au bureau du Collège le 30 août 2021. Cette note, 

remaniée suite aux discussions tenues au sein du bureau, a été discutée en séance plénière le 21 

septembre 2021 et a abouti à la fixation de 5 domaines d’investigation prioritaires qui seront pris en 

charge par autant de groupes de travail. Un questionnaire a été diffusé ensuite à tous les membres 

afin de répertorier les personnes candidates à faire partie d’un des groupes de travail proposés (voir 

infra).  

Les deux derniers mois de l’année ont notamment été consacrés à poursuivre la concertation relative 

aux objectifs prioritaires avec le cabinet du ministre. La synthèse de cette concertation et le soutien 

de la cellule stratégique du ministre ainsi que celui du SPF Sécurité Sociale aux actions prioritaires ont 

été définis lors d’une réunion présidée par M. le ministre Vandenbroucke en décembre. Des contacts 

ont aussi été pris avec la DG indemnités de l’INAMI afin de s’assurer que l’objet de certains groupes 

de travail du Collège se fasse en complémentarité et en coordination  avec des travaux de la DG prévus 

dans le cadre de son contrat d’administration 2021-2023.  

 

 
1 AR du 27 mai 2021; M.B. 7 juin 2021 



Les réunions du Collège et du bureau 
 

Le Collège s’est réuni à deux reprises en séance plénière : le 22 juin et le 21 septembre 2021.  

Le suivi des travaux du Collège a fait l’objet d’une réunion du Bureau du Collège, le 30 août 2021.  

Suite aux discussions qui se sont tenues lors de ces différentes réunions et au retour des 

questionnaires adressés aux membres, voici la liste des groupes de travail qui pourraient commencer 

leurs travaux au début de l’année 2022 :  

- GT 1A : Elaboration du cahier des charges d’une mission de recherche pour le développement 

d'un processus d'évaluation uniforme dans les différents systèmes en utilisant la CIF comme 

langage de présentation des rapports 

- GT 1B : Accompagnement de l’équipe de recherche après attribution du marché  

- GT 2 : Développement d'une plateforme de communication et d'échange de données entre 

les différents médecins et non-médecins impliqués dans le processus d'évaluation des 

capacités restantes de travail  

- GT 3 : Poursuite du développement des fiches « Incapacité de travail et rétablissement » et 

accompagnement du processus d’évaluation de celles-ci par les médecins prescripteurs (= 

poursuite du travail de la Commission 4) 

- GT 4 : Accompagnement d’un travail de recherche (à confier au SPF BOSA ou à une équipe 

externe) sur le statut du médecin-expert en sécurité sociale (= poursuite du travail de la 

Commission 3) 

- GT 5 : Mission exploratoire de réflexion afin d’examiner la possibilité de créer une instance de 

médiation pour limiter les recours aux cours et tribunaux du travail  

Il est à noter que le GT 5 serait mixte et regrouperait des membres du Collège, des magistrats voire 

des représentants des Facultés de droit pour étudier cette piste. 

Afin de hiérarchiser les priorités à accorder à ces différents groupes de travail et évaluer le soutien 

que le ministre et son cabinet pourront apporter aux initiatives du Collège, une réunion de travail a 

été organisée par le cabinet le lundi 13 décembre. Outre les Président et Vice-président du Collège, 

Le ministre a participé à cette réunion ainsi que certains de ses collaborateurs, Mr Cis Caes, chef de 

cabinet adjoint, et Mme Wendy Ranschaert, attaché de cabinet. Le SPF Sécurité sociale était 

également représenté par son Président, Mr. Peter Samyn, Mr Koen Vleminckx, conseiller général et 

responsable du services Etudes, Mr. Dries Gellynck, responsable du service Budget et Mr Frédéric 

Sauvage, qui est en charge du soutien logistique pour le Collège National. Lors de cette réunion, le 

ministre a confirmé que les autorités apporteraient sans tarder au Collège un soutien concret pour 

mener à bien la mission à confier au GT 1 ; le cabinet se concertera à ce sujet avec l’INAMI. De leur 

côté, le président et le vice-président ont prévu de rencontrer à ce sujet la responsable de la DG 

Indemnités le 20 décembre.  



Une autre priorité d’action a été confirmée lors de la réunion : il s’agit de la validation des fiches 

« Incapacité de travail et rétablissement » sous la responsabilité de la Commission 4 et avec le soutien 

logistique des consultants de Möbius. Le ministre a souhaité que la Commission se préoccupe dès 

maintenant d’examiner la possibilité d’insérer les fiches et les autres supports dans les logiciels 

médicaux utilisés par les médecins généralistes dans le cadre de leurs consultations. 

Enfin, le ministre, conscient de la problématique du manque croissant de médecins-experts dans les 

différents secteurs de la sécurité sociale et du problème de l’attractivité de la profession, a suggéré 

que le GT 4 s’attache à établir une vision claire de la fonction future des médecins en sécurité sociale 

et de bien définir les différentes étapes à franchir pour répondre aux défis présents et à établir cette 

vision renouvelée de la fonction médicale au service de la sécurité sociale et des assurés sociaux.  

Les activités de la commission 4 du Collège 
 

Le Collège avait été chargé en 2017 par Madame la ministre De Block du développement d’un 

référentiel en matière de durée d’incapacité de travail. Une commission spécifique, la Commission 

n°4, avait été créée dans ce but et avait commencé ses travaux en septembre 2017. Le travail de cette 

commission a été soutenu à partir de juillet 2018 par une société de consulting,  Möbius, sélectionnée 

suite à la publication d’un appel d’offres public paru en janvier 2018 pour la construction des 

recommandations et la réalisation d’une étude Delphi visant à les valider au niveau des médecins, 

prescripteurs des incapacités du travail.  

 

Un travail considérable a été fourni dans le cadre de ce partenariat et une première version des fiches 

de recommandations pour 9 pathologies a pu être finalisée dès la fin du mois de novembre 2018. La 

seconde phase de l’étude, l’enquête de type Delphi auprès des médecins généralistes devait démarrer 

en janvier 2019 avec la collaboration des associations scientifiques des médecins généralistes, Domus 

Medica et SSMG. 

 

Ces associations ont cependant exprimé de fortes réserves par rapport à l’étude ; la crainte principale 

était de contribuer à valider un outil, comportant des fourchettes de durée d’incapacité de travail, que 

les autorités pourraient utiliser ensuite pour sanctionner les médecins prescripteurs ne respectant pas 

les durées recommandées. Malgré les nombreux efforts entrepris par le cabinet de la ministre, ces 

réserves n’ont pas pu être levées et le projet est resté bloqué.  

 

Le nouveau ministre des Affaires sociales et de la Santé publique a tenu, dès son entrée en fonction à 

l’automne 2020, à relancer le projet mais en l’intégrant dans une perspective plus large, celle de 

l’accompagnement des patients sur le trajet vers le retour au travail. Son cabinet a également insisté 

pour que les associations de patients soient associées au processus de validation des fiches élaborées 

pour chacune des 9 pathologies2.  

Les consultants de Möbius, aidés par le président du Collège et le Dr Peltier, président de la 

commission 4, ont alors procédé à une mise à jour des fiches et du cadre général qui les sous-entend 

 
2 burn-out, troubles d'adaptation, épisode dépressif léger, syndrome du canal carpien, rupture de la coiffe des 

rotateurs, prothèse du genou, lombalgie aspécifique, cancer du sein et infarctus aigu du myocarde  



c’est-à-dire le document dit de vision. L’outil proposé s’intitule dorénavant comme suit : 

« Recommandations dans le cadre du rétablissement : incapacité de travail, rétablissement et 

trajectoire de retour au travail ».  

 

Deux réunions d’information ont été organisées pour présenter la nouvelle approche souhaitée par le 

ministre : le 29 juin à l’intention des associations de patients, la Vlaams Patiënten Platform (VPP) et la 

Ligue des Usagers des Services de Santé (L.U.S.S.), et le 6 juillet à l’intention des associations 

scientifiques de médecins généralistes, Domus Medica et SSMG. Un accueil favorable a été réservé au 

projet et un accord de principe obtenu pour participer à l’évaluation des 9 fiches par pathologie. 

Les participants ont marqué leur accord sur le lancement du processus d’évaluation via l’organisation 

de deux ‘on-line events’ l’un en néerlandais et l’autre en français ; ces events devaient rassembler, 

pour chacun, un maximum de 25 médecins généralistes et de 25 représentants d’associations de 

patients. 

 

La commission 4 s’est réunie le 9 septembre pour valider les propositions d’adaptations au document 

de Vision et aux fiches et pour discuter de la nouvelle approche adoptée et des modalités du 

lancement de la phase d’évaluation. Un comité de pilotage restreint s’est réuni le 14 septembre pour 

finaliser les adaptations encore à apporter au cadre général et aux fiches, ainsi que des ‘incentives’ à 

proposer aux participants à l’évaluation. Les modalités financières de la participation ont ensuite fait 

l’objet de très nombreux échanges entre l’administration du SPF Sécurité sociale, le président de la 

commission 4 et les associations. Il a finalement été convenu que chaque association bénéficierait 

d’un subside de 2.500€ pour assurer le recrutement des participants, tandis que le travail d’évaluation 

de chaque médecin serait honoré de 350€ et celui des patients d’un montant de 100€.   

 

Une lettre d’invitation à participer à l’event de lancement a été adressée par chaque association à 

leurs membres.  

Les deux ‘events’ de lancement ont eu lieu de 19h30 à 22h, respectivement le 25 novembre en 

néerlandais et le 30 novembre en français. 

La soirée du 25 novembre a rassemblé 16 médecins et 12 représentants des patients tandis que celle 

du 30 a rassemblé 24 médecins et 8 représentants des patients. 

Ces 40 médecins et ces 20 patients disposent maintenant de 3 mois pour évaluer les 3 fiches qui leur 

ont été attribuées. Cette évaluation se fera durant les consultations dans le cas des médecins, et sur 

base de leur expérience personnelle en ce qui concerne les patients. A la fin du mois de février 2022, 

chaque participant sera appelé à répondre à une enquête en ligne. Dans l’intervalle, un réseau 

Howspace est mis à leur disposition pour échanger leurs impressions et poser des questions si 

nécessaire. 


